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Lettre ames {reres
Depuis trop longtemps nous, vos soeurs, avons

refuse d'examiner la pornographie. Vous etiez les seuls
a regarder ces films et ces revues erotiques - il n'y a
pas de difference: erotique c'est pornographique,
(simplement parce que l'art de l'erotisme a dispa~u);

Maintenant que nous avons vu, nous sommes obhgees
de vous en parler. Je ne veux pas croire que vous, mes
freres, etes d'une autre espece; je veux croire que vous
etes de la meme espece que moi et donc je peux vous
parler.

Vous defendez la pornographie, vous nous accusez
de censure, et ceci vous le faites par reflexe - vous
etes habitues a imposer vos "droits", vous dominez
dans cette societe. Ceci est au niveau de l'inconscience
pour la plupart d'entre vous, mais je ne peux pas vous
donner cette excuse. Mes biens chers freres, j'insiste
que vous preniez conscience de vos actions, de vos at­
titudes envers nous, vos soeurs.

Il y en a plusieurs d' entre vous qui prennent con-.
science d' autres sujets sociaux - l'armement mondIal
nucleaire, les guerres, les tortures dans certaines
nations - mais au sexisme, vous fermez les yeux.
C'est a cause du sexisme que ma vie (la vie de vos
soeurs!) est beaucoup plus difficile que la votre. Vous
tenez les renes de ma liberation, et ceci me derange.

Je ne suis plus capable de vous regar~er dans l~s

yeux, j'ai honte de ce que vous croyez a notre sUJet ­
vous nous eloignez, mes freres...

Je crois bien que vous etes aussi indignes.que nous
face a la violence contre les femmes - la vIOlence
explicite vous la voyez - mais vous n'osez pas aller
plus loin. Vous n'osez pas croire que toute por.nogra-.
phie est violence contre les femmes, que la hame qUI
est propagee dans ces films et c~s revues, c' es~. d~ la
violence. Vous agissez comme SI vous nous haIssIez!

Ceci n'est pas un avertissement, c'est un chagrin que
j'exprime. C'est vous qui causez notre eloignement,
qui causez une separation entre nous. Vous vous ser­
vez de la pornographie comme substitut au rapproche­
ment mutuel qui devrait avoir lieu entre vous et vos
soeurs. Et vous entrainez nos petits freres a en faire
autant. La propagande pornographique se repand dans
leur milieu, a la television, partout. Vous encouragez
les commer9ants a faire la distribution. On ne se con­
naitra plus, les hommes et les femmes... Pourquoi
cette vengeance, cette haine? Qui etes-vous mes freres?

Enfin, c'est vous qui decidez, c' est vous qui etes
capables d'arreter la pornographie, car ce n' est pas
nous qui en achetons. C' est vous qui marchandez,
vous qui avez les droits, et moi je n'ai rien pour me
defendre. Je n'ai aucun droit, aucune liberte face a
cette industrie qui propage la haine et la violence
contre les femmes. Il faut absolument que ce com­
merce cesse. Nous sommes toujours avotre merci, et
ceci aussi devra cesser.

Louise Grandbois

Louise Grandbois

Debbie Parent, a member of the
Centre contre le viol/Rape Crisis
Centre collective in Toronto, discuss­
es the organization of the centre, its
objectives and philosophy, and the
services provided to abused women.
A crisis line is open day and night;
aid to women is also provided in self­
help groups. The objective of the col­
lective is to provide public education
to change sexist attitudes toward
women. The group works closely with
other feminist groups since they all
have as a goal the improvement of
women's status in society. The collec­
tive is composed of sixteen members,
with three full-time, paid employees.
Proper training of volunteers has be­
come extremely important. Parent
hopes that one day the centre will
own a house, which will enable the
organization to expand its services
and give better support to all women
who suffer violence.

Une entrevue avec Debbie Parent
membre de la collectivite du Centre
contre le viol, par Louise ].
Grandbois

Louise: Qui sont les fondatrices
du Centre? Quand le Centre a-t-il
ete fonde?

Debbie: En 1974 un groupe de
femmes, compose d' etudiantes,
d'avocates, de medecins, toutes des
feministes et s'identifiant comme
tel, se sont rendues compte que
dans une grande ville comme
Toronto, il n'y avait pas de ser­
vices offerts aux femmes violees:
leur seul et unique recours se re­
duisait aux medecins, aux hopi-
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taux, aux policiers et a la cour.
Elles ont etabli avec un petit octroi
du gouvernement municipal ou
provincial, je crois, une ligne "tele­
aide" (crisis line) offrant une
ecoute sept jours par semaine,
vingt-quatre heures sur vingt­
quatre. Et, neuf ans plus tard, soit
en 1983, nous nous retrouvons
avec deux bureaux, sans compter
notre "ligne tele-aide" en plus de
services divers. Je pense que notre
deuxieme priorite, apres le service
d' aide telephonique, c' est l' educa­
tion du public.

Louise: Alars, l'objectif premier
etait I' aide aux victimes du viol. ..
Vous ne semblez pas d'accord avec
ce terme?

Debbie: Non, nous preferons ne
pas utiliser le terme victime. Je
pense que c' est un mot trop utilise
par le public. Lorsqu'on utilise ce
mot "victime", on pense: "les pau­
vres victimes". Nous ne nions pas
le fait que les femmes qui ont ete
violees ont des besoins, mais nous
ne les voyons pas comme des vic­
times. Nous les voyons comme des
femmes qui ont ete violees, qui ont
besoin de support, de changer
quelque chose dans leur vie, mais
nous ne les approchons pas comme
"victimes" . Je pense que c'est un
terme utilise davantage par les me­
decins et les services sociaux.

Louise: Le Centre a beaucoup de­
veloppe ses objectifs depuis le de­
but, n'est-ce-pas? Pouvez-vous nous
dire quels sont les objectifs du
Centre aujourd'hui et quels ser­
vices vous offrez, en plus d' aider
les femmes qui ont ete violees.

Debbie: Qui, je pense que le Cen­
tre a d'autres objectifs; il est diffi­
cile pour moi de repondre a cette
question, parce que je n' etais pas
ici il y a neuf ans. Premierement,
nous avons commence avec l'ob­
jectif d'aider la femme qui avait
ete violee; nous avons developpe
ensuite notre analyse feministe qui
nous a mene a voir qu' en plus
d' aider ces femmes (on est toujours
dans la position d' aider les femmes
qui ont ete violees, d' etre atten­
tives a leurs besoin), il fallait arre­
ter le viol, il fallait arreter la vio­
lence contre les femmes.

L'objectif, c'est de changer les at­
titudes, de changer la perception
de la societe envers les femmes.
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C'est premierement les attitudes
sexistes qu'il faut changer, et pour
les changer, nous avons developpe
un programme d' education pour le
public. Nous parlons avec les gens,
mais nous travaillons aussi beau­
coup en cooperation avec les au­
tres groupes de femmes. Nous
croyons qu'il faut supporter ces
groupes, ces organismes qui tra­
vaillent pour les droits des fem­
mes, par exemple le droit a I'a­
vortement, le droit pour les meres
d' avoir acces a des garderies pour
le soin de leurs enfants. Je crois
qu'il est important de travailler
avec tous ces groupes parce
que nous avons toutes le meme
but, celui d' ameliorer le sort de la
femme dans la societe. Le Centre
appuie tous ces groupes, toutes ces
revendications feministes.

Louise: Alors c'est un Centre de la
femme, en fait?

Debbie: Qui, nous en sommes
venues a c;a parce que nous som­
mes a peu pres les seules a avoir
une "ligne tele-aide" pour les fem­
mes, ici a Toronto.

Nous travaillons avec des fem­
mes qui ont vecu des relations in­
cestueuses, du harcelement sexuel,
des femmes qui veulent combattre
la pornographie. La diversite des
problemes qui nous ont ete presen­
tes depuis quatre ans, nous a incite
a offrir une gamme de services
desservant toutes les femmes.

Louise: Combien de femmes
aidez-vous? Vos statistiques?

Debbie: Les statistiques que nous
avons indiquent seulement le nom­
bre d'appels rec;us, soit 800 appels
l'an passe. Ces statistiques ne refle­
tent pas la gamme des problemes
avec lesquels nous travaillons;
quoique la plupart des appels pro­
viennent de femmes qui ont ete
violees, nous aidons plusieurs fem­
mes dans differentes situations, de
differentes fac;ons.

Louise: Comment aidez-vous les
femmes? Au telephone surtout?

Debbie: Bonne question. Je pense
que ceci egalement est un change­
ment qui s' est produit depuis trois
ou quatre ans. Auparavant, la plu­
part des femmes semblaient satis­
faites de la seule conversation tele­
phonique. Ceci a change, je pense,
parce que la communaute de plus
en plus connalt I' existence du Cen-

tre, et aussi, j'espere, parce que
I'attitude envers le viol a change
un peu. Ceci ne veut pas dire que
maintenant c' est simple et facile
pour une femme de faire un appel
telephonique au Centre contre le
viol et de dire: "j' ai ete violee et
j'ai besoin de 'quelque chose' ".

Le premier contact se fait au te­
lephone, mais de plus en plus de
femmes veulent maintenant venir
au Centre - parler face a face, ou
bien faire un deuxieme et troi­
sieme appel. Presque 50 p.cent de
nos appels, c' est a dire 300 a 400
femmes, veulent venir au Centre
pour avoir le contact personnel et
elles veulent se joindre a nos
groupes d' entraide (self-help
groups).

Louise: J'aimerais en savoir plus
long sur les groupes d'entraide.
Mais avant cette elaboration, pour­
rais-tu, Debbie, nous dire, en
moyenne peut-etre, combien de
temps s'ecoule avant qu'une fem­
me se sente capable de reprendre
sa vie en main?

Debbie: Vraiment Louise, je ne
peux pas te le dire. Ceci depend de
la femme en question, de la situa­
tion - est-elle mariee? a-t-elle des
enfants? qui est l'homme qui l'a at­
taque... Le fait qu'on voit le viol
dans un contexte feministe peut ai­
der les femmes davantage - ce
n' est pas elle qui en est respon­
sable, elle n'est pas seule dans
cette situation.

La plupart des femmes qui nous
appellent pensent qu'elles ne peu­
vent pas avoir de soutien de leur
famille, de leurs ami(e}s. Il va sans
dire que le support des autres peut
donner un relevement plus rapide.
Meme en 1983, les prejuges exis­
tent toujours contre la femme qui a
ete violee. Alars il est plus facile
de parler avec quelqu' un que tu ne
connais pas, autrement dit, il est
plus difficile de parler avec
ceux/celles que tu aimes parce que
leur premiere reaction est de juger.
Dans ces cas-la, leur soutien vient
souvent apres l' expression des pre­
juges. Quoique cet appui familial
soit bien necessaire, il faut le dis­
tinguer du soutien fondamental et
inconditionnel que donne le Cen­
tre. Je veux dire le soutien dans un
contexte feministe.
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Louise: Y a-t-il une responsable
du Centre?

Debbie: Non, nous sommes une
collectivite, composee de seize
membres presentement. Six des
membres de notre collectivite sont
remunerees. Parmi celles-ci, trois
sont a temps partiel et verront leur
contrat se terminer a la fin avril
car la reserve de fonds est epuisee.
Les trois autres demeureront per­
manentes.

Louise: Quelle approche em­
ployez-vous pour la formation de
vos volontaires?

Debbie: Encore la, un change­
ment s' est produit il y a environ
deux ans. Auparavant, nous avions
un programme special, nous avions
des reunions ouvertes a toutes les
femmes qui pouvaient satisfaire
deux prerequis: 1) elles devaient
s'identifier comme feministes et 2)
elles devaient s'engager un an au
Centre (il faut au moins six mois
avant qu'une femme puisse se sen­
tir a I' aise au telephone et qu' elle
puisse connaitre toutes les lois, les
approches avec les femmes qui re­
cherchent de l'aide).

Lors de ces reunions, nous expli­
quions la position du Centre - que
nous etions pour le droit a I' avorte­
ment, pour les droits des lesbien­
nes, de toutes les femmes. Nous
expliquions aussi toutes les taches
auxquelles le Centre s'engageait ­
les heures de telephone, le travail
avec le public, etc... Et apres tout
ceci, nous aboutissions avec la
moitie des femmes qui etaient
venues! Soit parce qu' elles n' e­
taient pas pretes a entreprendre
tout ce travail, soit parce qu' elles
ne se sentaient pas a l' aise pour
travailler avec des lesbiennes, soit
qu' elles etaient contre I' avorte­
ment.

Apres les reunions, nous presen­
tions un programme, qui durait six
semaines, ou nouS eduquions les
femmes sur tous les aspects du viol
- les lois, les politiques, l'analyse
feministe ... Au bout de ces six se­
maines, ces femmes devenaient
membres de la collectivite - on a
deja compte soixante membres!

Nous nous sommes rendues
compte que cette formation n' etait
pas suffisante, les femmes n' e­
taient pas preparees pour la variete

d' appels qu' on recevait Le tout se
passait trop vite pour que les fem­
mes puissent absorber l'informa­
tion et integrer les changements
que cette information apportait a
leur vie. La femme qui travaille au
Centre voit sa vie changer assez
radicalement et a besoin elle aussi
de support, de preparation, de
temps.

Nous avons donc change notre
approche pour la formation de nos
volontaires. Maintenant les fem­
mes qui veulent travailler au Cen­
tre doivent d'abord participer, faire
partie des groupes d'entraide pen­
dant plusieurs mois. Ces groupes
sont structures et procedent de la
meme fa90n que notre collectivite,
ce qui permet aux nouvelles volon­
taires de prendre le temps de con­
naitre le Centre avant de devenir
membres. Cette nouvelle approche
nous permet aussi d' abolir le pre­
requis obligeant les femmes a
s'identifier comme feministes: les
groupes d'entraide sont ouverts a
toutes les femmes. Par contre les
membres de la collectivite doivent
s'identifier comme feministes ­
celles qui veulent s'y joindre ont
maintenant le temps et les moyens
de faire la transition, que cela
prenne trois, six, ou douze mois.
Les groupes d' entraide ressemblent
un peu aux "consciousness raising
groups" et offrent une education
feministe.

Louise: Y a-t-il plusieurs volon­
taires qui partent parce qu' elles
sont epuisees?

Debbie: Pas tellement depuis
deux ans, on est parfois fatigue,
oui, mais il y a seulement quatre
femmes qui sont parties depuis
deux ans. Nos principes fondamen­
taux sont mieux etablis main­
tenant. En principe, nos groupes
visent un modele anti-psychia­
trique avec une analyse feministe.
Ceci veut dire qu'on rejette l'ap­
proche "professionnelle" qui de­
finit les roles en tant que psychi­
atre ou psychologue puissant et
cliente ou victime malade. Je
trouve dangereuse I' attitude qui
dicte: "Je suis dans la position
d'identifier TON probleme et je
peux te dire quoi faire, puisque j'ai
huit ans de formation profession­
nelle derriere moi". C' est cette re­
verence de l' autorite que nous cri-

tiquons chez les professionnels.
Nous ne sommes pas differentes

des femmes qui nous approchent,
les membres de la collectivite sont
peut-etre elles aussi des femmes
qui ont ete battues, violees, et elles
sont toutes opprimees en tant que
femmes. Nous avons un peu plus
d' experience, de ressources, parce
que nous travaillons dans un cen­
tre contre le viol. .. Pour nous, la
theorie feministe repond adequate­
ment aux besoins qui se font sentir
au Centre. Nous recherchons des
solutions autant sociales que per­
sonnelles.

Louise: Alors, pour vous, c'est
une contradiction de se dire psy­
chiatre feministe, meme s'il y en a
plusieurs qui le font?

Debbie: Exactement. Il existe
surement des therapeutes femi­
nistes, mais ceci devrait necessiter
une approche anti-psychiatrique, .
une devalorisation du pouvoir.

Louise: Y a-t-il une association
nationale des Centres?

Debbie: Oui, l'association "na­
tionale" est composee du regroupe­
ment du Quebec ainsi que de
quatre coalitions des Centres
contre le viol. Ces quatre coalitions
representent les provinces mari­
times, l'Ontario, les trois provinces
des prairies, et la Colombie Bri­
tannique. n y a quarante-cinq cen­
tres au Canada.

Louise: Les Centres partagent-ils
la meme philosophie?

Debbie: Non, puisqu'on peut per­
cevoir le viol de differentes fa90ns.
Ces perceptions sont souvent for­
mees par l'environnement, la re­
gion ou le Centre est situe - l'ac­
ces a la litterature feministe est a
peu pres nul dans certaines re­
gions.

Louise: Comment etes-vous per­
9ues par les autres associations,
par exemple la police, les hopitaux,
ici a Toronto?

Debbie: Comme des radicales!
Louise: ]'ai remarque cette annee

que vous avez ete obligees de faire
un appel special au public pour
des fonds. Est-ce que c' est une pra­
tique habituelle?

Debbie: Oui. ]'explique. Chaque
province peut donner un octroi (il
se peut qu'une province refuse de
subventionner ses Centres) qui doit
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etre divise cl part egale parmi les
Centres de cette province. Alors,
un Centre comme le n6tre, cl
Toronto, ne peut pas dependre de
cet octroi pour sa survie. Nous de­
pendons plut6t de nos campagnes
de fonds - nous en avons cinq.
Dne de ces campagnes vise les in­
dividus, et elle est continuelle. Les
quatre autres campagnes sont an­
nuelles et elles visent les corpora­
tions, les fondations, les syndicats,
et les eglises. Nous avons aussi un
octroi municipal de 20,000 dollars.
Nous avons toujours besoin
d' argent - notre budget est d' envi­
ron 100,000 dollars.

Louise: Il est evident que le Cen­
tre offre des services indispen­
sables aux femmes, par contre
votre entourage est loin d' etre
luxueux; croyez-vous que ceci est
une question purement politique?
C'est-cl-dire, etant dans un systeme
capitaliste, le Centre est secondaire
(pour les politiciens) puisque ses

affaires ne sont pas rentables?
Debbie: Qui, mais encore plus

que le capitalisme, je dirais que
c' est l' existence du patriarcat qui
donne une place secondaire cl
toutes les femmes.

Louise: Et pour l'avenir, Debbie,
le Centre connaftra+il de nou­
velles expansions?

Debbie: Je reve toujours. J'ai­
merais voir le jour Oll le Centre
serait proprietaire d'une maison
pour toutes les femmes. Nous
pourrions y incorporer toutes les
dimensions de la violence contre
les femmes. Le contr6le serait le
n6tre, nous dependrio!1s moins des
subventions, nous pourrions aug­
menter le nombre de nos em­
ployees. Notre travail serait plus
consequent et nous augmenterions
nos services.

Louise: Vous visez l'indepen­
dence mais ne croyez-vous pas que
le gouvernement s' appropriera le
Centre? Est-il possible que le Cen-

tre soit eventuellement finance par
le ministere de la Sante ou le
ministere des Services sociaux?

Debbie: Le gouvernement a sans
doute cette intention, il veut nous
diriger davantage. Nous, ici cl
Toronto, nous sommes privilegiees
parce que nous ne dependons pas
des octrois gouvernementaux; nous
les apprecions, mais nous faisons
appel cl un plus grand public que
d'autres Centres, pour nos fonds.
Je souhaiterais que le gouverne­
ment se contente d'un compte-ren­
du financier, pas plus. Et j'espere
que le gouvernement se rendra
compte que depuis toujours, il a
neglige ses responsabilites envers
les femmes.

le 21 mars, 1983.

Louise Grandbois fait sa maftrise
en psychologie ii l'Universite de
Toronto; elle est actuellement en for­
mation comme volontaire au Centre
contre le viol ii Toronto.

Commission of Inquiry on
Equality in Employment

Judge Rosalie S. Abella
Commissioner

CANAOA.

La Commission d'enquete sur
I'egalite en matiere d'emploi

Mme le juge Rosalie S. Abella
Commissaire

On June 27,1983, the Government of Canada established a Commis­
sion of Inquiry to study discrimination in theworkplace againstwomen,
native people, disabled persons and visible minorities. The Commis­
sion is to report by the end of the year on the most efficient, effective
and equitable ways to promote equal employment opportunities, eli­
minate systemic discrimination, and assist all individuals to compete
for employment opportunities on an equal basis.

Interested organizations, groups or individuals are invited to make
written submissions to the Commission by October 15, 1983. Please
address inquiries to:

Commission of Inquiry on
Equality in Employment
264 Adelaide Street East
Toronto, Ontario
M5A 1N1
(416) 369-4722
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